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Introduction 
  

L’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022, près de huit 
ans suivant l’annexion de la Crimée par la Russie, a amené une réponse vigoureuse de 
plusieurs États. C’est notamment le cas au Canada, où près de 3,5 % de la population est 
d’origine ukrainienne. En effet, dès les premières heures du conflit, le gouvernement 
canadien a annoncé son soutien à l’Ukraine. À Ottawa, les élus à la Chambre des 
communes ont largement soutenu une position commune d’aide humanitaire, 
économique, puis d’envoi d’équipement militaire à l’Ukraine. De plus, les sondages 
soulignent un soutien important à l’accueil de réfugiés, à la mise sur pied de sanctions et 
même à une intervention militaire de l’Alliance atlantique.  
 
Alors que la politique internationale est de ressort fédéral au Canada, on sait que les 
assemblées législatives provinciales se positionnent parfois sur certains enjeux 
internationaux, notamment commerciaux et économiques. Qu’en est-il dans le cas de 
l’invasion militaire du 24 février 2022 ? Plus précisément, est-ce que les élus au Québec 
se positionnent sur l’invasion de l’Ukraine par la Russie ? Comment se positionnent-ils ? 
Certains sondages pancanadiens soulignent des différences régionales, notamment en ce 
qui a trait à une participation militaire du Canada ou à l’augmentation des dépenses 
militaires. Est-ce que ces positionnements des élus québécois se différencient de ceux 
d’autres élus provinciaux ou fédéraux ? 
 

Comparaison à la réponse fédérale 
 

Avant même l’invasion en février 2022, le 
renforcement des dispositifs militaires russes à la 
frontière à l’automne 2021 a amené un 
accroissement de la rhétorique pro-ukrainienne à 
Ottawa. Le premier ministre canadien, Justin 
Trudeau, réitérait par exemple en décembre 2021 « le 

soutien indéfectible du Canada envers la souveraineté et l’intégrité territoriale de 
l’Ukraine » et le travail fait « afin de faire front commun face au comportement 
provocateur de la Russie ». De son côté, dès le début du conflit, la vice-première ministre 

« Une aide militaire létale est 
fournie par le gouvernement 

canadien au régime à Kiev ‘’pour 
combattre et pour gagner’’. » 

  
 
 

https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/page.cfm?Lang=F&DGUIDList=2021A000011124&GENDERList=1,2,3&STATISTICList=1,4&HEADERList=0&SearchText=Canada
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/page.cfm?Lang=F&DGUIDList=2021A000011124&GENDERList=1,2,3&STATISTICList=1,4&HEADERList=0&SearchText=Canada
https://nanos.co/wp-content/uploads/2022/03/2022-2114-CTV-Globe-March-Populated-report-Ukraine-with-tabulations.pdf
https://nanos.co/wp-content/uploads/2022/03/2022-2114-CTV-Globe-March-Populated-report-Defence-spending-with-tabs.pdf
https://nanos.co/wp-content/uploads/2022/03/2022-2114-CTV-Globe-March-Populated-report-Defence-spending-with-tabs.pdf
https://www.pm.gc.ca/fr/nouvelles/comptes-rendus/2021/12/02/premier-ministre-justin-trudeau-sentretient-president-de
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canadienne, Chrystia Freeland, annonçait un soutien complet face à cette « attaque 
barbare ». Pour le gouvernement du Canada, la Russie doit « cesser son agression 
militaire » et se « retirer […] de l’ensemble du territoire de l’Ukraine ». En plus d’une aide 
économique et humanitaire, une aide militaire létale est fournie par le gouvernement 
canadien au régime à Kiev « pour combattre et pour gagner ».  
 
Du côté des partis d’opposition, le soutien à l’Ukraine est tout aussi important. Pour le 
Parti conservateur du Canada, « le Canada et ses alliés ne doivent absolument rien exclure 
dans cette lutte ». Le nouveau parti démocratique (NPD) annonce aussi son soutien à 
l’Ukraine et sa condamnation de la Russie. Finalement, du côté du parti indépendantiste 
québécois au Parlement canadien, le Bloc québécois, la position portée est claire : « je 
vous avais dit que si la Russie agressait l’Ukraine, il n’y aurait pas l’épaisseur d’une feuille 
de papier entre vous et nous quant à la réaction et à la détermination que nous devons 
démontrer face à cette agression ». Les conservateurs et le Bloc québécois soutiennent 
même l’aide militaire faite par le gouvernement du Canada, alors que le NPD s’inquiète 
de son suivi, « pour ne pas qu’elle tombe dans les mains de l’armée russe ou de groupes 
paramilitaires ». En somme, la position et l’engagement des acteurs fédéraux sont plutôt 
clairs et peu contestés.  
 

Paradiplomatie québécoise 
 
Le Québec est l’une des unités sous-étatiques les plus actives sur la scène internationale, 
notamment à travers certains de ses champs de compétences que sont la culture, 
l’économie et l’éducation. Le Québec fonde cette action sur la doctrine Gérin-Lajoie, 
prolongeant ses compétences provinciales à l’extérieur du Canada. Malgré des tensions 
initiales entre Ottawa et Québec, cette doctrine énoncée lors des années 1960 fait depuis 
consensus au niveau des premiers ministres québécois. Aujourd’hui, à travers les 
délégations générales, délégations, bureaux et antennes, le ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie (MRIF) est présent en Europe, en Amérique, en Asie 
et en Afrique. De plus, le Québec a mis en place des représentations en affaires 
multilatérales, notamment en ce qui a trait à l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), l’Organisation internationale de la Francophonie, 
ainsi qu’au sein de la Délégation permanente du Canada au sein de l’Organisation des 
Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO).   
 
En parallèle à cet engagement du Québec en culture, économie, et éducation, la 
constitution canadienne est sans équivoque concernant les enjeux de défense, dont la 
seule prérogative est fédérale. Néanmoins, plus récemment, certains chercheurs se sont 
intéressés aux prises de position des élus québécois en ce qui a trait aux conflits 
internationaux. Selon Justin Massie et Marjolaine Lamontagne, ces prises de position se 
feraient « au nom de la spécificité de valeurs “pacifiques” du peuple québécois, 
respectueux du droit international et du multilatéralisme », plutôt que de motivations 
souverainistes ou électoralistes. Sans que ces prises de position en question de sécurité 

https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/nouvelles/2022/02/allocution-de-la-vice-premiere-ministre-et-ministre-des-finances-concernant-la-nouvelle-invasion-de-lukraine-par-la-russie.html
https://www.pm.gc.ca/fr/nouvelles/communiques/2022/03/07/premier-ministre-conclut-visite-fructueuse-au-royaume-uni
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/nouvelles/2023/01/la-ministre-de-la-defense-anita-anand-se-rend-a-kyiv-rencontre-le-ministre-de-la-defense-oleksii-reznikov-et-annonce-le-don-de-200vehicules-blindes.html
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/chambre/seance-38/debats
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/chambre/seance-40/debats
https://www.ourcommons.ca/DocumentViewer/fr/44-1/FAAE/reunion-11/temoignages
https://www-cambridge-org.proxy.bibliotheques.uqam.ca/core/journals/canadian-journal-of-political-science-revue-canadienne-de-science-politique/article/pardela-les-champs-de-competence-laffirmation-du-quebec-en-matiere-de-guerre-et-de-paix/B8409BCB3FD4F0EBFEC4D542CD5120B0
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internationale mènent directement à des politiques, celles-ci soulignent leurs conceptions 
des enjeux internationaux.  
 
Comme énoncé en introduction, les sondages d’opinion pancanadiens attirent l’attention 
vers des différences régionales et politiques au sein du Canada en ce qui a trait à la 
réponse canadienne à la guerre en Ukraine. Par exemple, alors qu’en mars 2022 47 % des 
Canadiens soutiennent pleinement, ou en partie, le fait d’aller en guerre contre la Russie, 
ce chiffre chute à 33 % au Québec, et monte jusqu’à 62 % dans les provinces de 
l’Atlantique. En ce qui a trait aux dépenses militaires, le Canada et les différentes régions 
soutiennent presque tous une hausse des dépenses en défense face à la guerre en 
Ukraine, plutôt qu’une hausse des dépenses sociales face aux défis post-COVID-19. En 
fait, c’est seulement au Québec où le chiffre se voit inversé, alors que plus de Québécois 
croient qu’il faille dépenser dans le social. Au niveau pancanadien, il semble donc y avoir 
des différences selon les régions. Comment les élus québécois discutent-ils de la guerre 
en Ukraine ? Affichent-ils le même soutien à l’Ukraine et la même défiance en ce qui a 
trait à la Russie ?  

Dès l’annonce d’une « opération spéciale » de la part du 
président de la fédération de Russie, Vladimir Poutine, 
une motion de soutien à l’Ukraine est portée à 
l’Assemblée nationale le 23 février 2022. L’un des 
députés de Québec solidaire, Andrés Fontecilla, critique 
une guerre « impériale » de la part de la Russie, appelant 

à la « désescalade ». Selon lui, « le Québec doit être un acteur de paix et non pas jeter de 
l’huile sur le feu ». D’autres élus de la Coalition Avenir Québec et du Parti Québécois 
appellent aussi à la négociation et à la diplomatie. Presque un mois plus tard, le 15 mars, 
une autre motion amène les députés à discuter des conséquences humanitaires et de 
l’accueil de réfugiés. Cet appel est porté par les députés des divers partis à l’Assemblée. 
Les propos du premier ministre du Québec, François Legault, représentent bien le soutien 
des élus québécois. Tout en souhaitant une résolution pacifique du conflit, la déclaration 
du premier ministre du Québec, François Legault, dénote un soutien sans équivoque à 
l’Ukraine : « Les Ukrainiens sont attaqués par un dictateur qui est inhumain et qui brandit 
la menace nucléaire, ce qui fait que l’Occident ne peut pas agir avec autant de force qu’il 
le souhaiterait. Évidemment, il faut éviter l’escalade, mais, en même temps, en attendant, 
il faut faire notre part […] pour accueillir des familles ukrainiennes au Québec ». C’est le 
même type de position que réitère le premier ministre lors de la motion un an après le 
début de la guerre, lorsqu’il dit « [e]t aujourd’hui, bien, oui, les Québécois… le Québec est 
un peuple pacifique, mais, quand tout un peuple subit une guerre d’oppression, il faut se 
ranger, tout le monde, derrière ce peuple-là ». Depuis le début du conflit, le soutien du 
Québec pour l’Ukraine, à travers une aide humanitaire, est sans équivoque. Les élus 
québécois souhaitent une résolution pacifique du conflit ».   
 
En soi, tout comme à la Chambre des communes, les élus québécois soutiennent 
pleinement l’Ukraine. Les positions des élus démontrent une rhétorique assurément 
pacifiste. Les quelques motions à l’Assemblée nationale ont exprimé le désir des 

« Le Québec doit être un 
acteur de paix et non pas 

jeter de l’huile sur le feu » 
  
 
 

https://nanos.co/wp-content/uploads/2022/03/2022-2114-CTV-Globe-March-Populated-report-Ukraine-with-tabulations.pdf
https://angusreid.org/ndp-liberal-confidence-supply-coalition/
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/assemblee-nationale/42-2/journal-debats/20220223/318863.html#_Toc97020331
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/assemblee-nationale/42-2/journal-debats/20220315/320177.html#_Toc98512611
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/assemblee-nationale/43-1/journal-debats/20230223/343813.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/assemblee-nationale/43-1/journal-debats/20230223/343813.html
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Québécois de jouer un rôle dans l’accueil des réfugiés en compagnie du gouvernement 
fédéral, ou demandé au gouvernement fédéral d’appuyer toute enquête internationale 
sur les crimes commis en Ukraine par la Russie.  
 

Paradiplomatie des autres provinces canadiennes 
 
Certaines provinces canadiennes ont des populations ukrainiennes nettement plus 
importantes que la moyenne canadienne. L’Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba 
comptent des populations importantes qui ont des origines ukrainiennes. En effet, 51 % 
des Canadiens d’origine ukrainienne habitent les Prairies, alors que ce chiffre tombe à 
0,5 % au Québec. Les élus québécois ne sont pas les seuls à prendre position en ce qui a 
trait à la guerre en Ukraine au sein des assemblées législatives provinciales au Canada.  
 
Non sans rappeler les discussions à Québec et à Ottawa, les élus au sein des assemblées 
législatives des autres provinces canadiennes ont aussi souhaité apporter leur soutien à 
l’Ukraine, ainsi que leur critique de l’invasion par la Russie. Beaucoup d’élus des 
assemblées d’autres provinces ont mis de l’avant des liens historiques de ces 
communautés. Comparativement au Québec, les discussions sur l’Ukraine ont été plus 
nombreuses et ont mené à certains débats concernant des politiques. Par exemple, les 
séances législatives où des élus ont discuté du sujet sont beaucoup plus nombreuses, 
notamment en Alberta, en Saskatchewan, en Ontario et en Colombie-Britannique. 
Certaines provinces, comme la Saskatchewan le 7 mars 2022, ont aussi tenu des séances 
d’urgence afin de discuter de la situation en cours. Pour la plupart, ces discussions ont 
convergé de la même façon qu’elles l’ont fait à Québec et à Ottawa.  
 
Toutefois, contrairement aux discussions à l’Assemblée nationale, au sein de certaines 
provinces des débats ont eu lieu sur le type de réponse à apporter au niveau provincial. 
Les élus de la Saskatchewan ont annoncé soutenir les sanctions commerciales et la 
restriction de l’importation de pétrole russe. Ces députés ont aussi notamment débattu 
de la fermeture d’une aciérie russe sur le territoire de la province. Des provinces comme 
la Colombie-Britannique ont mis fin à 
l’importation de liqueur russe, en plus de 
discuter de l’idée d’assurer le transport de gaz 
naturel liquéfié vers l’Europe comme source 
d’énergie alternative à la Russie. Ceux-ci ont 
aussi discuté du désinvestissement russe dans le 
fonds de pension provincial. Clairement, en 
contraste avec les déclarations et la position du Québec, les députés albertains ont 
soutenu la politique du gouvernement de don financier pour de l’équipement militaire. 
En somme, ce bref panorama souligne certaines différences dans les discussions 
entourant le soutien du Canada à l’Ukraine lors du conflit avec la Russie. 
 

 

« Les députés albertains ont 
soutenu la politique du 

gouvernement de don financier 

pour de l’équipement militaire. » 
  
 
 

https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/page.cfm?Lang=F&SearchText=Alberta&DGUIDlist=2021A000248&GENDERlist=1,2,3&STATISTIClist=1,4&HEADERlist=0
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/page.cfm?Lang=F&SearchText=Saskatchewan&DGUIDlist=2021A000247&GENDERlist=1,2,3&STATISTIClist=1,4&HEADERlist=0
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/page.cfm?Lang=F&SearchText=Manitoba&DGUIDlist=2021A000246&GENDERlist=1,2,3&STATISTIClist=1,4&HEADERlist=0
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/dp-pd/prof/details/page.cfm?Lang=F&SearchText=Quebec&DGUIDlist=2021A000224&GENDERlist=1,2,3&STATISTIClist=1,4&HEADERlist=0
https://docs.legassembly.sk.ca/legdocs/Legislative%20Assembly/Hansard/29L2S/20220307Debates-EVE.pdf
https://docs.legassembly.sk.ca/legdocs/Legislative%20Assembly/Hansard/29L2S/20220307Debates-EVE.pdf
https://docs.legassembly.sk.ca/legdocs/Legislative%20Assembly/Hansard/29L2S/20220307Debates-EVE.pdf
https://docs.legassembly.sk.ca/legdocs/Legislative%20Assembly/Hansard/29L2S/20220314Debates.pdf
https://www.leg.bc.ca/content/hansard/42nd3rd/20220228pm-Hansard-n159.pdf
https://docs.assembly.ab.ca/LADDAR_files/docs/hansards/han/legislature_30/session_3/20220420_1330_01_han.pdf
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Conclusion 
 
Depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022, les élus fédéraux et 
provinciaux ont largement convergé dans leur position pro-ukrainienne. Ils ont réitéré le 
droit à l’intégrité territoriale de l’Ukraine et le retrait des forces russes. Cette position ne 
semble pas avoir été contestée au sein des assemblées législatives, ni à Ottawa ni dans 
les provinces canadiennes. Toutefois, quelques différences émergent entre le Québec et 
d’autres provinces en ce qui a trait aux mesures. Étonnamment, les seules politiques 
énoncées par les élus québécois ont cherché à se faire en soutien à la politique fédérale, 
soit la demande d’enquête et le soutien aux réfugiés. En contraste, d’autres provinces 
sont allées plus loin en ajoutant des mesures concrètes à leur rhétorique lors des débats, 
comme la fermeture d’une aciérie et des dons financiers à l’achat d’aide militaire.  
 
Le survol de ces discussions lors de séances des assemblées législatives est intéressant, 
en ce que celles-ci montrent comment cette crise a mobilisé les élus provinciaux. Les 
paradiplomaties provinciales semblent engagées au sein des enjeux internationaux qui 
intéressent les Canadiens et le gouvernement fédéral. Qu’en est-il hors des assemblées 
législatives ? Est-ce qu’il existe des différences de soutien au sein de la société civile ? 
Qu’en est-il des discussions au sein des médias pancanadiens et provinciaux ?  
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